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Le rendez-vous politique de La Rep'

DÉCRYPTAGE■ Les municipales à Orléans pourraient se jouer sur des considérations autres que locales…

En 2020, le bilan de Macron pèsera lourd

Florent Buisson
florent.buisson@centrefrance.com

Q u’estce qui jouera le
plus sur l’élection
municipale de 2020,

le bilan du maire ou celui
du président de la Répu
blique ?

À cette question comple
xe, des chercheurs pen
sent avoir trouvé une ré
ponse. Après avoir analysé
les résultats des municipa
les de 1983 à 2014, dans
2 3 6 v i l l e s d e p l u s d e
30.000 habitants, dont Or
léans, quatre enseignants
en sciences politiques et
économiques signent ainsi
« Villes de gauche, villes
de droite », aux Presses de
S c i e n c e  P o ( s o r t i l e
17 mai). Un ouvrage et un
constat étayé : oui, le na
tional prime sur le local.

« Les municipales ont un
statut particulier, contrai
rement aux régionales ou
départementales, avance
Martial Foucault, directeur
du Cevipof et coauteur du
livre. Hors 1989 et 1995,
elles interviennent à mi
mandat du Président. De
puis 1983, il n’y a jamais
eu de “vague” aux munici
pales, de droite ou de gau
che, correspondant à la
couleur politique du gou
vernement en place. »

Sur cette base historique,
les auteurs se projettent

de manière précise. « En
dessous de 30 % de popu
larité pour Emmanuel Ma
cron, au premier trimestre
2020, les Français enver
ront un message lors des
municipales et les consi
d é r a t i o n s l o c a l e s n e
compteront pas, assure
Martial Foucault. Bien que
les électeurs ne veulent
pas que le national s’im
misce dans la politique lo
cale, ils regarderont le bi
lan du “parti du maire”
plus que celui du maire…
Ce sera le cas où celuici
soutient la politique gou
vernementale, comme à

Orléans, potentiellement. »
Il faudra alors regarder

comment la politique de
Macron est perçue. Si elle
est davantage considérée
comme « de droite » (c’est
le cas selon une étude du
Cevipof réalisée sur 13.540
personnes, fin avril), et
que sa popularité est fai
ble, les maires LR cons
tructifs ou divers droite
proMacron, comme à Or
léans, souffriront.

À titre d’exemple, les
auteurs ont établi qu’une
baisse de popularité de 10
points d’un Président de

droite entraîne une baisse
de 7,5 points de pourcen
tage de mairies gouver
nées par la droite.

La gestion scrutée
Entre 30 et 40 % de po

pularité, l’action locale in
fluera davantage. Et là,
c’est surtout la gestion des
deniers publics qui sera
scrutée. « Les électeurs ont
une certaine connaissance
de cette gestion, car l’op
position s’en saisit. Selon
nos recherches, plus la
qualité de gestion est fai
ble, moins les chances de
réélection d’un maire sont
élevées. » L’électeur s’ap
puie aussi beaucoup sur la
politique en matière de lo
gement pour faire son
choix. Mais hors scandale
retentissant, c’est surtout
l’action municipale de
l’année précédant l’élec
tion qui sera jaugée…

Autre constat, le clivage
droite/gauche est aujour
d’hui beaucoup moins vi
sible dans l’action munici
pale. « On tend vers une
standardisation des politi
ques locales, avec une de
mande de piétonnisation,
d e p l a c e s e n c r è c h e ,
moins de vandalisme. »

La politique qui reste en
core clairement marquée,
c’est celle du logement.
Dans les villes où un mai
re de droite est élu à cha
que scrutin, le taux de lo
gements sociaux est de
18 %. Pour les villes dites
de gauche, il est de 35 % !
Avec, auprès de chacun
des électorats, un retour
attendu dans les urnes…■

Après avoir épluché les ré-
sultats des municipales de
1983 à 2014, des chercheurs
dressent un constat élo-
quent, dans un ouvrage : le
contexte national prime sur
le local.

POPULARITÉ. En dessous de 30 % de popularité, l’élection aura allure de référendum. LA REP

Martial Foucault est un
des coauteurs de « Villes
de gauche, villes de
droite, trajectoires
politiques des
municipalités françaises de
1983 à 2014 ». Il est
professeur
des
universités
en science
politique et
directeur du
centre de
recherches
politiques de Science-Po
(Cevipof). Ancien
professeur agrégé au
département de science
politique de l’université de
Montréal (2006 à 2013), il
a dirigé le centre
d’excellence sur l’Union
européenne entre 2011
et 2013. Il est spécialiste de
comportement électoral et
d’économie politique. ■

■ COAUTEUR

INDISCRÉTIONS
Le pavé
Jean-Pierre Sueur, sénateur PS,
était l’invité, le 9 mai, de « Sous
les pavés 2018 », sur France Info.
Cette chronique de 5 minutes per-
met à une personnalité d’expli-
quer le combat qu’elle juge pri-
mordial. Pour le sénateur, la
priorité doit être d’augmenter le
nombre de jours d’école. « Il est
inacceptable que les élèves ne
bénéficient que de 140 jours. » En
faisant quatre jours et demi, ils
travaillent 162 jours, mais les
communes ont décidé « majori-
tairement de revenir en arrière ».
Et J-P. S d’indiquer que la moyen-
ne européenne est de 185 jours
d’école. « Avec 162 jours, nous
étions déjà les derniers d’Europe.
Avec 140, nous serons les archi
derniers. » Puis, citant les enquê-
tes Pearl et Pisa. « Il est inélucta-
ble que la France décroche si on
continue comme cela. Pour les
enfants des milieux moins favori-
sés, moins il y a d’école, moins ils
réussissent. On ne doit pas traiter
cela à la légère. Il faut plus de
temps scolaire. Je sais que dire
cela, ce n’est pas populaire. »

SURPRISE. La présentation du projet
de centre aqualudique à Orléans, en
conseil municipal, lundi, a surpris tout
le monde. Car le site sur lequel il doit
être construit, l’ancienne prison orléa-
naise, n’a pas encore été vendu par
l’État là la Ville. Mais aussi, dans une
moindre mesure, car l’annonce a été
faite en conseil, justement. Olivier Car-
ré aimant aussi, d’ordinaire, passer di-
rectement par la presse pour ce type
d’annonce. Ce qui agacerait certains
élus de la majorité. Charles-Éric Lemai-
gnen semble en faire partie. Il s’en est
ouvert, subtilement, sur sa page Face-
book, cette semaine. « J’aime bien la
presse mais c’est quand même impor-
tant que la présentation et le débat
ait lieu D’ABORD en séance publique
du conseil municipal ». ■

CONVERGENCE. La gauche, au sens
large, partira-t-elle sous la même ban-
nière en 2020 ? Socialistes, écolos, so-
ciété civile « progressiste » et France
insoumise unis, dès le 1er tour ? Ça
semble aujourd’hui impossible. Mais
certains élus PS-EELV ne désarment
pas et vont lancer les invitations pour
une première rencontre en juin. ■

Députéjohannique
Il s’appelle Da-
mien Adam et il
est né à Orléans
i l y a 28 ans .
Tout jeune dé-
puté La Républi-
que en Marche,
élu à Rouen en
juin 2017, il s’est
d’abord fait con-
naître à l’automne dernier pour
avoir expliqué que certains chô-
meurs « partaient en vacances
aux Bahamas grâce à l’assuran-
ce chômage », avant de s’excu-
ser. Le parlementaire natif de la
cité johannique refait parler de
lui, cette semaine. Pour un motif
plus consensuel. Il souhaiterait
ainsi booster les Fêtes johanni-
ques rouennaises, et leur don-
ner une dimension semblable à
celles d’Orléans. Selon nos con-
frères de Paris-Normandie, l’élu
se donne ainsi deux ans pour
parvenir à ses fins. Il veut aussi
fédérer les villes johanniques
pour soutenir l’inscription des
Fêtes au patrimoine immatériel
de l’humanité, à l’Unesco. Les
Fêtes orléanaises,pour le coup.■

Les auteurs ont aussi fait un travail considérable pour
évaluer la qualité de gestion des villes, depuis 1983. Ils sont
partis des douze principaux critères (pression fiscale, niveau
d’endettement, etc.) établis par la Direction générale des
collectivités locales, pour créer un indicateur et « classer »
les villes. Contrairement à ce qui est souvent avancé, les
maires de droite ne sont pas plus économes que ceux de
gauche. Dans des villes comparables, ils ont, en moyenne,
dépensé environ 5 % en plus. Mais les maires de gauche ont
plus tendance à laisser croître leur dette.
Selon les auteurs, Orléans est une des six villes connaissant
une amélioration de sa gestion sur tous les critères. Elle était
classée 211e sur 236 en 1983, l’une des moins bien gérées
de France, et était 87e sur 236 en 2015. Avec un « effort de
bonne gestion » réalisé à chaque changement de maire :
1989 avec Jean-Pierre Sueur, 2001 avec Serge Grouard.

■ Orléans « bien gérée » depuis1989

èè OÙ VOIR VOS ÉLUS CETTE SEMAINE ?

LES CONSEILS MUNICIPAUX
À SARAN. Vendredi 25 mai, à
19 heures. À la mairie, place de
la Liberté.
À LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN.
Mardi, à 18 h 30. Mairie, 2, rue
du château.
À SAINT-DENIS-EN-VAL. Mardi, à
20 heures. À la mairie, au 60,
rue de Saint-Denis.
À SEMOY. Mardi, à 20 heures. À
la mairie, 20 place François-
Mitterrand.

BALADE URBAINE
À ORLÉANS. Mercredi soir, à
18 heures. En présence de l’élu
de quartier, Florence Carré, à
l’angle de la place Croix-Fleury et
de la rue de la Barrière-Saint-
Marc.

CÉRÉMONIES
À ORLÉANS. Aujourd’hui, à
18 heures. À l’hôtel Groslot,

accueil de l’association franco-
allemande et des membres de la
Deutsch-französische Gesellschaft
(association partenaire de la ville
jumelle de Munster).
À SARAN. Vendredi, à 14 h 30.
Inauguration du jardin
thérapeutique de la résidence Le
Bois Fleuri, organisée par le
centre hospitalier régional
d’Orléans.

À ORLÉANS. Vendredi, à
18 heures. À l’hôtel Groslot,
remise de chèque officielle des
dons recueillis lors de la
conférence de Philippe Croizon, le
13 mars.

RÉUNIONS PUBLIQUES
À ORLÉANS. Mardi, à 18 h 30. À
la salle de la Cigogne, rue
Honoré-d’Estienne-d’Orves,
quartier Saint-Marceau.
Consacrée au projet immobilier
rue Basse-Mouillère.

RENDEZ-VOUS. Conseil municipal de Saran, vendredi, à
19 heures.


